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PARTIE 1 

SYNTHÈSE GÉNÉRALE

La mise en place de la médiation e-commerce s’est faite progressivement  
sur deux années avec l’appui financier et opérationnel de la Fevad,  
organisation représentative, au niveau national, du e-commerce et du  
commerce multicanal, désormais “connecté”.

Sa légitimité et sa représentativité sont largement établies dans le domaine 
puisque la Fevad fédère, à elle seule, dans le seul domaine de la vente aux 
consommateurs près de 600  entreprises représentant plus de 60 % de  
l’ensemble du chiffre d’affaire du e-commerce.

Son lien avec les acteurs clés de la profession et par sa proximité permanente 
et active auprès des pouvoirs publics français et européens ont apporté une 

crédibilité immédiate à ce dossier destiné à apporter aux consommateurs et aux entreprises une alterna-
tive extra judiciaire au règlement des litiges de consommation dans un secteur du commerce innovant, en 
fort développement et donc encore sensible.

Ce dialogue renforcé avec les consommateurs, cette valeur ajoutée complémentaire, a clairement pour 
vocation de renforcer un élément clé du développement du e-commerce…la confiance dans les entreprises 
sérieuses qui le pratiquent.

Au-delà de la mise en œuvre des “premiers cas” de médiation, je me suis efforcé de faire un travail  
d’observation, de réflexion, de méthode, voire de doctrine afin de construire pas à pas, les outils  
d’organisation qui seront utiles pour la suite, apportant notre modeste contribution à l’idée de co- 
régulation à laquelle nous croyons.

Dès à présent nous avons commencé à échanger sur les modalités à risque, les zones d’ombre et sur les 
améliorations potentielles, à réfléchir pour encore développer la confiance et la fluidité du dialogue client.

Il est maintenant reconnu comme évidence qu’une des clés de la réussite en la matière est, au moins au-
tant que la notoriété, la performance du service et de l’irremplaçable dialogue client.

Outre son rôle de proposition pour le règlement amiable des litiges, la médiation est un outil pédagogique, 
un endroit d’information sur la bonne pratique et les règles, à la fois du côté des clients comme du côté des 
entreprises, et pas seulement auprès des nouveaux entrants.

Le regard d’ensemble sur le fonctionnement du système “vu du point de vue consommateur” permet  
de participer au renfort de l’efficacité des services clients des entreprises, c’est-à-dire de régler les  
problèmes au bon niveau, pour ne laisser à la médiation qu’un champ restreint aux cas les plus complexes, 
“hors process standards” ou parfois “hors droit”.

En effet, la médiation n’est pas un niveau de compétence complémentaire…mais une autre façon de  
traiter les litiges, une alternative qui doit rester “personnalisée”, “rapide” et “pertinente”, un ultime  
recours amiable avant la voie judiciaire, une réponse concrète aux attentes parfois “désespérées” qui ne 
savent plus où s’exprimer.

La mise en place d’un tel système au niveau de l’expertise “sectorielle”, pour laquelle nous rechercherons 
une reconnaissance au niveau national, voire européen, vise également à proposer une alternative collec-
tive d’intérêt général à d’éventuelles  initiatives “privées” avec des motivations plus ou moins mercantiles.

Bernard Siouffi  
Médiateur du e-commerce
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D’ores et déjà nous travaillons, par anticipation sur la transposition de la Directive ADR relative  
au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation du 21 mai 2013, sur la conception et la mise en 
œuvre d’une “gestion en ligne”, qui sera une étape importante pour la transparence et la “facilitation” du 
règlement alternatif des litiges, permettant ainsi un accès plus aisé de nature à favoriser son développement.

Durant cette première période nous avons créé les bases d’un véritable système, à la fois souple et efficace. 
L’actualité parlementaire et administrative en France et en Europe montrent la pertinence et l’actualité,  
si besoin, de notre démarche.

Nous réfléchissons également à l’extension progressive de l’accès à la médiation à toutes les entreprises  
du domaine qui le souhaiteront, directement ou auprès de fédérations les représentant comme nous  
poursuivrons la recherche de partenariats avec les médiations connexes.

Il est clair que la médiation pour les litiges de consommation reste mal connue des consommateurs  
et parfois encore abordée avec précaution par les acteurs qui les représentent, mais aussi des entreprises.

Ce premier rapport a vocation à éclairer les uns et les autres sur une démarche professionnelle active dans 
ce sens.

Il a été organisé et rédigé volontairement plus “factuel” que littéraire, mettant en valeur la richesse de  
la réflexion à chaque stade, point par point, sans développement extrême. Il en est de même pour  
les développements juridiques sous jacents, dont seuls les axes sont soulignés, mais sans exégèse juridique 
qui n’avait pas sa place ici.

Nous espérons qu’il rencontrera l’attention et l’intérêt des lecteurs, restant nous même attentifs à leurs 
remarques et suggestions… pour la suite.

Bernard Siouffi,  
Médiateur du e-commerce

Saint Cloud, juin 2014 
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PARTIE 2 

CRÉATION ET MISE EN ŒUVRE DE LA MÉDIATION

Cette création s’est faite en quatre étapes distinctes, complémentaires  
et qui se sont déroulées en continu.

A. 	� RÉFLEXIONS ET ARGUMENTS EN FAVEUR DE LA MISE EN PLACE  
D’UNE MÉDIATION AU SEIN DU E-COMMERCE AU TRAVERS  
D’UNE NOTE D’OPPORTUNITÉ, APPROUVÉE PAR LE CONSEIL  
D’ADMINISTRATION EN NOVEMBRE 2011.

Service et confiance client font partie des clés de succès du e-commerce, demain “commerce connecté” : 
confiance dans les opérateurs marchands, dans les offres, dans les moyens de paiement, dans les garanties 
de bonne fin. 

De plus en plus, l’expression des consommateurs devient déterminante, au travers des “avis” qu’ils donnent, 
bientôt eux-mêmes coauteurs des contenus, une clé du développement de ce e-commerce. 

La médiation peut donc être l’occasion d’harmoniser le Code professionnel avec les différentes réglemen-
tations et avancées déontologiques récentes. 

Parallèlement, il est apparu que le traitement des “réclamations” professionnel, intermédiation Fevad, 
transformé depuis longtemps en “service client” dans les entreprises, avait besoin d’être modernisé, com-
plété par un réel système de médiation, indépendant, qui donnerait une autorité complémentaire à l’inter-
vention de la fédération dans ce domaine.

De fait, il est de la responsabilité de la fédération professionnelle représentative du secteur, de préempter 
le dialogue consommateur, comme elle l’a fait dans la dynamisation du e-commerce.

La médiation est un moyen efficace et moderne de régler les litiges de consommation. Elle a désormais un 
a priori favorable des consommateurs et des pouvoirs publics français. Elle est un moyen à valoriser pour 
encore renforcer la confiance des consommateurs, par un dialogue responsable, dans le contexte sensible 
de la vente à distance ou du e-commerce. 

Dans ce contexte, il existe une opportunité de plus en plus forte de créer une médiation spécifique  
e-commerce, relativement indépendante, mais toutefois “proche de la Fevad”. Elle peut être une alterna-
tive efficace, facile d’accès et gratuite pour les consommateurs, aux actions collectives. Elle peut avoir un 
coût/efficacité très favorable, pour les consommateurs mais aussi les professionnels.
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B. 	 MISE EN PLACE D’UNE MISSION DE PRÉFIGURATION DU SYSTÈME

Cette démarche a été approuvée par le Conseil d’Administration de mars 2012. Elle avait pour mission :

D’une part, d’évaluer le dispositif actuel de traitement des réclamations notamment en identifiant les  
réclamations en provenance des membres adhérents, et celles générées par les membres non adhérents, 
en mesurant la satisfaction globale vis-à-vis du système existant et en engageant une réflexion sur les pistes 
d’évolution en termes de modernisation du dispositif, d’adaptation à la culture numérique, d’amélioration 
de l’organisation et changement de nom…

D’autre part, de mettre en place le corpus réglementaire et déontologique applicable au nouveau dispositif 
de médiation.

Enfin, de réfléchir à la Charte de la médiation en s’appuyant sur le dialogue avec les adhérents, les experts  
et sur un solide benchmark des systèmes de médiation déjà en place. Le champ de réflexion devait  
porter sur l’ensemble des éléments clefs, appelés à structurer le futur dispositif de médiation, notamment 
sur le traitement des saisines et de leur recevabilité, la portée des engagements pour les clients et les  
entreprises, la communication de la médiation.

Cette mission a conduit à la création d’un groupe de travail interne, créée spécialement, pour discuter et 
valider toutes les options envisagées, notamment sur le plan organisationnel, financier et communication. 
Ces travaux ont permis de préfigurer un guide de la médiation, d’élaborer des hypothèses organisation-
nelles, budgétaires et quantitatives et d’établir une feuille de route pour le développement du projet.

La réflexion a été enrichie par le dialogue et les échanges suivis avec les autres acteurs de la médiation. 
Ainsi plusieurs rencontres ont eu lieu avec la Commission de la Médiation Consommation, des associations 
de consommateurs, des Médiateurs mais aussi les représentants des pouvoirs publics dont la Direction des 
affaires civiles et la DGCCRF.

Enfin, le groupe de travail a permis de contractualiser les relations avec le Médiateur dans des conditions 
permettant d’assurer son indépendance conformément aux exigences réglementaires françaises  
et européennes.
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C. 	� MISE EN PLACE D’UNE PÉRIODE DE TEST  
DE DÉCEMBRE 2012 À JUIN 2013

Suite au rapport de préfiguration adopté in extenso par le Conseil d’Administration il a été décidé de mettre 
en place, selon la configuration proposée, un test opérationnel de 6 mois sur la vente de produits aux 
consommateurs hors problèmes de garanties.

L’ensemble des entreprises présentes au Conseil d’Administration, ainsi que les adhérents volontaires,  
représentant à elles seules un volume potentiel important de transactions e-commerce (voir liste en  
annexe) ont accepté de participer à cette phase test.

Parallèlement, la responsabilité de Médiateur du e-commerce a été confiée à Bernard Siouffi. 

La note d’évaluation réalisée à la fin de cette période test “opérationnelle” fait apparaître un 
certain nombre de conclusions et premières recommandations parmi lesquelles :

	 • �Le souhait de poursuivre cette expérience et de l’étendre à l’ensemble des membres  
adhérents de la Fevad vendant aux consommateurs ;

	 • �Etendre la médiation à l’ensemble des problématiques clients, y compris les questions sur 
les garanties ;

	 • �Etendre la médiation aux “services” vendus à distance en fonction des accords signés avec 
les médiations connexes  : voyages et tourisme, banques, assurances, télécom- 
munications, services financiers ;

	 • �Dans l’attente d’une réflexion complémentaire sur leur implication dans le e-commerce et 
dans le système de médiation, il n’est pas statué sur l’opportunité d’accords possibles avec 
des entreprises non membres ou des médiations “d’entreprises”.

S’agissant de la médiation elle-même, l’expérience a déjà permis de dégager de nombreux ensei-
gnements clés parmi lesquels :

	 • �Certaines insuffisances sur l’information et la compréhension du concept même de média-
tion qui soulignent le rôle didactique du médiateur, à la fois vis-à-vis des consommateurs 
mais aussi des entreprises, sur les pratiques “sensibles” ou à risque ;

	 • �L’importance de la phase de “recevabilité” de la saisine et la nécessité de fixer des étapes 
claires, et en particulier de fixer une date de fin de chaque étape, y compris de non  
réponse…le “filandreux” et le “dilatoire” étant les plaies des dossiers en cours ;

	 • �La nécessité d’une instruction assez approfondie des cas, le rassemblement des éléments 
étant également une difficulté pour la compréhension du cas et donc d’une proposition 
pertinente de règlement ;

	 • �Le réglage de quelques points  : délai de péremption de l’action, montant minimum,  
règlement pour des tiers… ;

	 • �La récurrence de certains problèmes  : marge de progression à effectuer pour plus de  
transparence sur l’offre, les modalités de garanties, de paiement et de livraison et plus  
de réactivité vis-à-vis des demandes des consommateurs, sans compter la conformité  
aux règles déontologiques librement acceptées ;

	 • �L’importance fondamentale de régler les problèmes où ils doivent l’être, à savoir dans les 
services ad hoc des entreprises, avec une action de rappel éventuel de la Fevad en premier 
recours…et appel au Médiateur en ultime recours, celui-ci n’ayant pas vocation à se  
substituer à la nécessaire et irremplaçable performance du dialogue consommateur/ 
entreprise.
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D. 	� MISE EN PLACE DE LA GÉNÉRALISATION À L’ENSEMBLE DES MEMBRES 		
DE LA FEVAD À COMPTER DU 27 JUIN 2013

La généralisation de la médiation à l’ensemble des adhérents de la Fevad a fait l’objet d’une résolution 
adoptée lors de l’Assemblée Générale des adhérents le 27 juin 2013. Désormais, la médiation est donc 
applicable à l’ensemble des adhérents et devient un engagement pour les nouveaux entrants. 

La médiation s’applique à l’ensemble des supports de communication de l’offre y compris papier et  
catalogue, ainsi qu’à l’ensemble des problématiques de la vente à distance, y compris les questions  
relatives aux garanties.

Il est par ailleurs prévu qu’elle s’appliquera également aux services, en fonction des accords de réciprocité 
signés avec les médiations connexes dans les autres secteurs  : voyage tourisme, banques, assurances,  
services financiers, télécommunications.

10
Médiateur du e-commerce - juin 2014 



 (1) Étude CCM Benchmark / Webloyalty de mai 2013: enquête auprès des responsables de 65 sites d’e-commerce menée de février à mars 
2013.

PARTIE 3 

ACTIVITÉ DE L’ANNÉE 2013

Sur la base de la feuille de route et de la mission de préfiguration dont la synthèse 
détaillée est donnée ci-dessus, ainsi que la mise en place progressive, l’année 2013 

a été marquée par des avancées concrètes sur différents points.

A.	� CONCEPTION, RÉDACTION ET PUBLICATION DE LA CHARTE  
DE MÉDIATION FEVAD

La Charte de Médiation du e-commerce est publiée in extenso en annexe du présent rapport.

Les éléments significatifs de la Charte sont les suivants :

	 • �Contrat de vente effectivement formé à distance

	 • �Gratuité pour les consommateurs

	 • �Possibilité d’action directe ou par représentation, sous réserve nominative

	 • �Pas de minimum de commande, délai de péremption de 6 mois

	 • �Engagement de réponse en moins de 6 semaines à compter de la saisine recevable

	 • �Appui sur les règles juridiques et déontologiques françaises et européennes

	 • �Intervention seulement après intermédiation client/entreprise/fédération

	 • �Implication de tous les membres Fevad

	 • �Information généralisée du système sur les sites

	 • �Présence d’un correspondant médiation dans chaque entreprise

	 • �Champ d’exercice : vente entre entreprises et particuliers en France pour toute  
question relative à la conformité de l’offre

	 • �Mise en place d’un guide pratique de la médiation

	 • �Médiateur indépendant de la Fédération

	 • �Rapport annuel public
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B. 	 ENGAGEMENTS CLIENTS ET ENTREPRISES

Novation aux systèmes de médiation habituels, la médiation repose sur un pacte de confiance entre  
le Médiateur et les consommateurs, et le Médiateur et les entreprises.

D’un côté, il est demandé aux clients de s’engager formellement sur un certain nombre de points.  
Parallèlement, les entreprises prennent aussi de leur côté un certain nombre d’engagements concernant 
l’adhésion et la participation active au processus de médiation.

Engagements demandés de la part des consommateurs qui optent pour la médiation :

	 • �Le contrat de vente (commande) doit être effectivement conclu ;

	 • �Une intermédiation doit avoir été faite auprès de l’entreprise et de la Fevad, et être termi-
née ;

	 • �La réclamation doit être faite de bonne foi ;

	 • �La saisine n’est possible qu’une seule fois pour un même dossier ;

	 • �La confidentialité est exigée pendant et après la médiation ;

	 • �La médiation interrompant le délai de prescription, il n’y a pas d’action judiciaire pendant 
la médiation ;

	 • �Les échanges et transmissions électroniques du dossier sont requis ;

	 • �L’indication des sommes récupérées auprès de tiers ;

	 • �La liberté d’arrêter le processus de médiation à tout moment ;

	 • �La liberté d’accepter ou non la médiation proposée.

Engagements demandés de la part des entreprises qui adhèrent à la médiation e-commerce : 

	 • �L’accord d’adhésion au système de médiation ;

	 • �L’information directe du dispositif et de l’adhésion ; 

	 • �La confidentialité des échanges et de l’accord éventuel ;

	 • �La justification par écrit du non suivi de l’avis du Médiateur ;

	 • �La participation au financement global du système ;

	 • �La prise en charge du coût forfaitaire par saisine ;

	 • �La désignation d’un correspondant médiation ;

	 • �La liberté d’arrêter le processus de médiation à tout moment.

C.	  CORRESPONDANTS DU MÉDIATEUR

Une autre novation qui a paru intéressante de créer est celle d’un correspondant du Médiateur dans 
chaque entreprise, à défaut du chef d’entreprise lui-même.

Cette demande vise à donner de l’importance à la médiation à l’intérieur de l’entreprise et à créer un lien 
direct avec le Médiateur pour les cas exceptionnels, l’idée de revenir au service client qui a “déjà traité le 
cas” n’ayant pas été jugée efficace.
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D.	� PROCESSUS DE SAISINE ET RECEVABILITÉ  
DES DEMANDES EN MÉDIATION

Le principe est qu’aucune réclamation n’est recevable directement, sans avoir été déjà traitée par  
l’entreprise concernée et avoir été déjà prise en charge “en rappel” par la Fevad.

Pour être recevable le dossier doit avoir passé cette double phase et être “clôturé”.

A la suite, le Médiateur peut être saisi directement par les clients, par des tiers les représentant, par les 
entreprises participant au système, par la Fevad ou par toute entité juridique française ou européenne, 
sous réserve de la transmission des engagements évoqués ci-dessus. Le Médiateur peut aussi s’autosaisir. 

Il examine la recevabilité de la saisine eu égard aux dispositions de la Charte et de son expérience, seul ou 
en collaboration avec la Fevad.

Il décide de prendre en charge le dossier ou non, et en informe personnellement le client et l’entreprise, 
sans avoir à justifier de cette décision.

Le Médiateur s’engage, sauf dispositions contraires portées à la connaissance des parties, à traiter les  
dossiers dans un délai maximum de 6 semaines.

E.	  ANALYSE DES RÉCLAMATIONS EN 2013

En 2013, la Fevad a reçu 2 106 réclamations, détaillées dans le tableau ci-dessous.

Janv Fev Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Total  %
A 42 36 48 39 40 36 26 75 49 37 35 463 22,0
B 27 22 46 35 20 27 33 3 52 39 15 22 341 16,2
C 8 4 3 2 3 4 1 2 3 4 34 1,6
D 1 2 1 1 1 6 0,3
E 37 9 36 24 33 27 46 43 23 24 18 320 15,2
F 10 8 6 5 6 9 3 2 15 8 3 1 76 3,6
G 5 4 5 4 4 3 5 1 13 6 8 7 65 3,1
H 62 46 48 38 44 33 38 2 65 57 34 31 498 23,6
I 1 4 1 3 1 3 5 1 1 2 1 23 1,1
J 4 1 3 4 1 5 3 6 3 30 1,4
K 1 1 2 4 0,2
L 2 1 1 1 5 0,2
M 1 3 2 1 1 2 7 2 4 2 1 4 30 1,4
N 2 2 5 1 3 2 2 1 18 0,9
O 13 10 21 8 6 15 11 1 13 9 6 2 115 5,5
P 6 2 4 1 2 1 3 1 20 0,9
Q 6 6 10 10 5 4 5 7 3 2 58 2,8

226 159 221 179 173 169 183 12 296 210 143 135 2106 100,0

Détail des motifs :

A - Délai de livraison | B - Marchandise non conforme | C - Indisponibilité article| D - Frais retour colis |  
E - SAV Garanties | F - Livraison partielle | G - Contestation montant | H - Délai de remboursement |  
I - Problème paiement par carte | J -Non réception du lot/cadeau | K - Contestation sur lot/cadeau |  
L - Frais d’envoi du lot/cadeau | M - Loterie trompeuse | N - Non réception du cadeau | O - Divers |  
P - Arrêt contrat | Q - Stop publicité 
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Les réclamations arrivent à la Fevad, soit en “premier ressort” soit en copie d’un courrier transmis à  
l’entreprise concernée.

Dans tous les cas, la Fevad transmet le courrier ou l’information de sa réception, et demande toujours, 
premier stade de la médiation, qu’une réponse soit apportée aux clients dans un délai de 10 jours, selon le 
code professionnel. Elle assure le suivi de ces dossiers et des réponses.

Tous les motifs ne concernent pas la médiation à proprement parler puisque celle-ci ne peut s’exercer que 
par rapport à un contrat “formé”. Dans ces cas, le client est informé des coordonnées des organisations 
susceptibles d’agir dans ces domaines. 

Quatre motifs récurrents représentent chacun plus de 15 % des litiges : le délai de livraison, la conformité 
à l’offre, le Sav/les garanties et le délai de remboursement, qui à lui seul représente près du quart  
des réclamations.

Sauf si l’on tient compte de l’effet “vacances” et “cadeaux de fin d’année”, la saisonnalité reste équilibrée.

Même si toute réclamation est importante, à plus d’un titre, il faut mettre leur nombre en perspective des 
500 millions de commandes passées annuellement (Source Fevad) via internet auprès de l’ensemble  
des 500 à 600 sites des adhérents.

Par ailleurs la Fevad a reçu en 2013 plus de 350 réclamations ne concernant pas ses membres, qu’elle a 
transmis pour information aux organismes concernés par le litige, DGCCRF… 

Il est prévu, pour des raisons d’efficacité pratique, de détailler encore certains motifs de litiges.

F.	  MODERNISATION DU SUIVI DES LITIGES

Dès le début de la phase opérationnelle de la médiation, des premiers changements ont été mis en œuvre. 
Le service a été renommé “relations consommateurs” et des relances systématiques ont été mises  
en place. Il a aussi été décidé d’accélérer la clôture des dossiers et de se concerter en permanence avec  
le Médiateur.

Afin de favoriser les échanges avec les consommateurs et les entreprises, ainsi qu’avec le Médiateur,  
le projet “saisie en ligne” a été initialisé, anticipant la transposition de la Directive ODR prévue pour 2015. 
Ce projet “saisie en ligne” permet notamment de systématiser le traitement, et de favoriser l’harmonisation 
des dossiers et des process.

A l’heure de l’écriture de ce rapport, le cahier des charges a été réalisé, l’outil choisi et les tests opérationnels 
sont déjà en cours. Le planning prévisionnel prévoit une ouverture au public en 2015.

G. 	 CAS DE MÉDIATION EXAMINÉS

Eu égard à la récence du dispositif, de la mise en place de l’information, et de la renommée générale encore 
faible de la médiation dans la pratique des consommateurs et des entreprises, les cas examinés  
en recevabilité puis traités en médiation ont été d’une dizaine sur le dernier trimestre 2013. Ils restent 
d’ailleurs à ce rythme, en attendant le renfort médiatique et celui de la saisie en ligne.

Pour autant les cas examinés sont intéressants dans la mesure où ils ont pu déjà souligner plusieurs  
éléments, notamment la reconnaissance de l’autorité du Médiateur auprès des consommateurs, capital  
de confiance, et auprès des entreprises.

Il est aussi important de noter que la proposition du Médiateur est suivie à 80 %, hors du champ juridique 
ou des process habituels. 

Le dialogue avec les services clients concernés, parfois même rencontrés “physiquement”, se montre effi-
cace. 
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Certaines mises au point d’une part, sur les délais de réaction, par exemple vis-à-vis de la procédure  
de contestation des paiements pour usage frauduleux d’un moyen de paiement, et d’autre part, concer-
nant l’identité du vendeur, par exemple sur les sites abritant des places de marché ont été effectuées. 

En outre, il a été relevé certaines incompréhensions/mauvaises informations sur l’après-vente et les garan-
ties, ainsi que sur les limites de la compréhension des “réserves au déballage” plutôt usitées dans le monde 
professionnel. 

Certains dossiers se sont révélés difficiles à clôturer, trainant en longueur “non classés” et générant  
un profond ressentiment des consommateurs. 

Les cas examinés par le Médiateur ont permis d’ouvrir un champ d’observation “privilégié” pour les  
dysfonctionnements du système et pour les recommandations d’amélioration.

Enfin, les engagements demandés apparaissent pertinents, et la bonne coordination entre le Médiateur  
et les services de la Fevad remarquée. 

H.	  INTERVENTIONS MÉDIATEUR HORS DOSSIERS

La phase de mise en place a été l’occasion, pour le Médiateur, d’examiner des dossiers et de conseiller  
des procédures directes, hors médiation, de règlement de certains litiges, tant en interne à la Fevad  
qu’à l’extérieur, par exemple en faisant jouer l’assurance du transporteur, en l’occurrence sur le produit 
“colissimo” de la Poste.

Cette phase a été également l’occasion de rassembler, pour les valoriser ultérieurement, les bonnes  
pratiques des services clients performants. 

I.	  GUIDE DE LA MÉDIATION

La médiation a été l’occasion de concevoir et de mettre en place un guide de la médiation, outil support 
interne destiné à servir de référentiel, mis à jour au fil de l’eau des évolutions réglementaires, informations, 
décisions…aide mémoire des cas.

Il sert dans les échanges avec la Fevad, les consommateurs, les entreprises, les partenaires… et pourra  
le moment venu être publié en partie sur les sites concernés voire dans la presse spécialisée.

J. 	 INFORMATION EXTERNE ET INTERNE

La mise en place de la médiation a été évidement l’occasion d’un très large plan d’information, à la fois 
interne et externe sur le dispositif.

Tout d’abord, l’information sur le dispositif de règlement des litiges est disponible sur le site Fevad 
lui-même depuis décembre 2012, lien ici :  
http://fevad.com/espace-consommateurs/les-reclamations-et-les-recours#topContent et reproduite en 
Annexe.

Aussi, l’information est présente sur les sites des entreprises concernées et sur les sites des partenaires, 
médias…
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K.	  RENCONTRES ET CONCERTATION

Il était normal cette première année, voire indispensable, de présenter la médiation aux organisations  
et acteurs directement concernés. La mise en œuvre de ces rencontres a été réalisée par les responsables 
de la Fevad et par le Médiateur lui-même.

Ces rencontres avaient pour objectif de présenter le nouveau système de médiation du e-commerce,  
d’échanger, débattre, répondre aux questions, et prendre en compte des améliorations potentielles. 

Il s’agissait aussi d’informer les associations de consommateurs, notamment lors d’une rencontre avec  
la Présidente de la CLCV, et d’obtenir la reconnaissance des acteurs “référents” tels que la Présidence de la 
CMC (Commission de la Médiation de la Consommation), la Présidence de l’Association des Médiateurs  
de Services au Public, la Présidence du Centre Européen des Consommateurs à Khel, la Direction Générale 
de la DGCCRF, la Direction Générale de l’INC et la Direction Juridique du Medef.

Le Médiateur du e-commerce a aussi rencontré d’autres Médiateurs s’intéressant directement ou  
indirectement à la consommation. 

Pendant l’année 2013, le Médiateur du e-commerce a rencontré d’autres Médiateurs :

	 • �des Médiateurs entreprises, pour leur connaissance et leur expérience de la médiation 
“pratique” de la consommation, tels qu’EDF, GDF Suez et SCNF ;

	 • �le Médiateur de Bercy, pour son expérience et son rôle dans l’association des “média-
teurs des services au public” ;

	 • �le Médiateur des Droits, pour son expérience des litiges complexes.

Lors de la mise en place de la médiation e-commerce, il existait déjà des médiations distinctes “par métier”, 
dont certaines issues de la réglementation elle-même, dans des secteurs où la vente sur internet est deve-
nue, parfois, un vecteur essentiel et où la plupart des entreprises sont également membres de la Fevad, 
pour les aspects spécifiques à cette forme de distribution. Il est donc apparu pertinent de prendre contact 
avec celles-ci pour présenter notre médiation et réfléchir aux champs possibles de coopération. 

Lors de l’année 2013, le Médiateur du e-commerce a pu rencontrer d’autres médiations  
distinctes “par métier”, ce fut le cas avec : 

	 • �La FFSA (Fédération Française des Sociétés d’Assurance)

	 • �La FBF (Fédération Bancaire Française)

	 • �La MTV (Médiation Tourisme et Voyages)

	 • �L’ASF (Association des Sociétés Financières)

	 • �L’AMCE (Association de la Médiation des Communications Electroniques) 

Des contacts ont aussi été pris avec la Poste et le Groupement Cartes Bancaires afin d’envisager 
un potentiel partenariat.

L’accueil global sur la médiation e-commerce a été extrêmement positif, saluant cette initiative pour un 
secteur clé de l’économie marchande. La démarche a été bien perçue et nous a permis de valider vis-à-vis 
de l’extérieur nos choix et la philosophie de l’action mais aussi de nous informer sur les bonnes pratiques 
des autres.	
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L. 	 ACCORD DE PARTENARIAT

Comme suite logique des discussions avec les Médiateurs partenaires potentiels dans le contexte évoqué 
ci-dessus, un accord de réciprocité “volontaire” a été conclu avec le Médiateur du Tourisme et des Voyages, 
Jean Pierre Teyssier. Ce premier accord, désormais public, est joint en annexe au présent rapport. Il a déjà 
“fonctionné” une ou deux fois sur la période.

M. 	 INDÉPENDANCE DU MÉDIATEUR

L’indépendance du Médiateur, par rapport à l’entreprise ou au secteur, est régulièrement évoquée comme 
élément essentiel à la crédibilité du dispositif. La réglementation et les discussions actuelles sur  
la transposition de la Directive Européenne apportent parfois des réponses/suggestions quant à la  
nomination qui pourrait être collégiale ou approuvée par des tiers, par exemple consommateurs.

Le débat semble théorique et lié essentiellement à la personnalité des acteurs et à leur autorité à la fois 
dans l’entreprise, dans le secteur concerné ou auprès des consommateurs.

Le débat est également biaisé par la question du financement du dispositif et par la rémunération  
du Médiateur.

La Fevad a privilégié une personnalité disposant d’une expérience et d’une connaissance du secteur  
reconnue par l’ensemble des acteurs, dans un accord de contractualisation étendu à 3 ans qui garantit,  
si besoin, son indépendance.

Les relations entre la Fédération et le Médiateur sont régies sur le plan juridique par un contrat de 3 ans 
(contractualisation d’un an pendant la phase de mise en place, renouvelé pour deux ans au démarrage).

Dans la pratique, cette relation repose sur de nombreux échanges formels ou informels.

Auprès du Conseil d’Administration, il est exposé la progression du dossier et les choix politiques sont  
validés. La mise à disposition de moyens et l’information continue sur les évolutions réglementaires et 
déontologiques est discuté auprès de la Délégation Générale. Le détail des dossiers et leur recevabilité  
sont évoqués auprès des services juridique et consommateur dédiés de la Fédération. Un Groupe  
de Travail ad hoc permet aussi d’aborder le détail des règles appliquées. Enfin, le Médiateur échange aussi 
avec les services des entreprises membres sur les bonnes pratiques et la résolution des cas.

L’expérience de ces échanges très ouverts a permis de démontrer cette indépendance comme la capacité 
de travailler “ensemble” dans le respect de la compétence et de la déontologie personnelle de chacun.
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PARTIE 4 

PREMIÈRES RECOMMANDATIONS DU MÉDIATEUR

Il s’agit ici de premières réflexions d’améliorations sinon de  
recommandations issues de l’expérience et de l’observation  

de seulement quelques mois, que le Médiateur du e-commerce  
souhaite partager avec les acteurs du secteur voire au-delà.  

Au-delà des points détaillés ci-dessous, il ressort pratiquement  
dans tous les cas examinés par le Médiateur, un besoin général  

d’information complémentaire et d’explication sur  
les modalités essentielles des offres proposées.

A.	 AU NIVEAU DU SECTEUR DE LA VENTE À DISTANCE

Il apparait nécessaire de renforcer la transparence de l’information lorsque la vente est partiellement/ 
totalement effectuée par des tiers (places de marché) et de préciser dans ces cas les modalités de  
règlement des litiges. 

Aussi, il conviendrait de renforcer la clarté sur les garanties offertes, légale, commerciale, fournisseur et  
les modalités de mise en œuvre de ces garanties.

Enfin, l’information sur les possibilités d’émettre des réserves à la livraison devrait être renforcée. 

B.	� AU NIVEAU DE LA FÉDÉRATION DU E-COMMERCE  
ET DE LA VENTE À DISTANCE

Le projet de modernisation du dispositif pour “traiter en ligne” l’ensemble des réclamations, permettra un 
accès harmonisé des personnes concernées, avec une vision d’ensemble (clients, entreprises, fédération, 
Médiateur) afin de répondre aux exigences du règlement européen ODR du 21 mai 2013 qui entrera en 
vigueur en 2015.

Le Médiateur du e-commerce recommande de travailler sur des motifs plus détaillés pour affiner les  
analyses et les statistiques, et accélérer la clôture des dossiers lors de la phase d’intervention de la Fevad, 
étape préalable obligatoire pour saisir ensuite le Médiateur.

L’information sur la médiation, sur la Charte et sur les engagements des entreprises doit être poursuivie et 
renforcée auprès des entreprises, auprès des médias.

Le Médiateur du e-commerce propose aussi de favoriser d’une part, les bonnes pratiques, en créant par 
exemple des séminaires d’échange inter entreprises réguliers, sur le service et le dialogue client, et d’autre 
part, la reconnaissance du dispositif auprès de la CMC, des pouvoirs publics français et européens.
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C.	� AU NIVEAU DES ENTREPRISES PARTICIPANT  
À LA MÉDIATION DU E-COMMERCE

Le Médiateur du e-commerce recommande d’améliorer la qualité des réponses aux clients, les délais de 
remboursement, les modalités de formalisation de la réception du produit… et les temps de réponse à la 
Fevad et au Médiateur notamment en accélérant la mise en place d’un “correspondant” du Médiateur 
dans l’entreprise. Le temps de réponse apporté aux clients devrait aussi être accéléré.

Enfin, le fait de généraliser l’information sur la médiation, serait en cohérence avec l’obligation légale  
prévue par la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation.

D.	 AU NIVEAU DU MÉDIATEUR DU E-COMMERCE

Le Médiateur du e-commerce apportera son appui aux réflexions d’évolution des règles et de la Charte. 
Aussi, il souhaite attirer l’attention sur les pratiques à risque et les dysfonctionnements et poursuivre les 
liens avec les services clients des entreprises participant à la médiation, avec le CEC (Centre Européen  
des Consommateurs) et avec les autres médiateurs français et européens (en particulier pour les ventes 
transfrontalières).

Il préconise et souhaite participer à l’élargissement du dispositif au-delà des membres Fevad.

Par ailleurs, un accord d’adhésion de fédérations professionnelles du commerce intervenant dans le  
e-commerce pourra être recherché.

Enfin, il recommande de souligner, valoriser et diffuser les bonnes pratiques concernant le service client.
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A.	 LA VENTE À DISTANCE ET E-COMMERCE EN 2013

A.1. 	�EXTRAIT DU COMMUNIQUÉ DE PRESSE FEVAD  
DU 20 MAI 2014

“Plus de 13 milliards d’euros dépensés sur internet au 1er trimestre”
Sur les trois premiers mois de l’année, les ventes sur internet ont progressé de 11 % par rapport au  
1er trimestre 2013. Le nombre de transactions a lui progressé de 15 % sur la période. Au total, les Français 
ont dépensé 13,4 milliards d’euros en ligne. Si le montant du panier moyen continue de baisser pour  
tomber à 81,5  euros soit une baisse de 4 % en un an, la fréquence d’achat continue de monter pour  
atteindre 6 achats par trimestre (+ 10 %). Le montant moyen dépensé par cyberacheteur atteint 491 euros 
(vs 467 euros au 1er trimestre 2013) soit une augmentation de 5 %. L’augmentation de la fréquence d’achat 
permet donc de compenser la baisse du montant moyen des achats.

Des sites marchands et des cyberacheteurs toujours plus nombreux
On dénombre désormais 144 000 sites actifs en France soit une augmentation de 17 % sur un an.  
En 12 mois, ce sont 21 000 sites de plus qui sont venus ainsi enrichir l’offre internet accessible aux cybera-
cheteurs. Les Français sont désormais 34 millions à consommer en ligne soit plus d’un million de plus que 
l’an dernier. (Source : Médiamétrie)”

Extrait du Communiqué de presse du 20 mai 2014 sur le baromètre trimestriel de l’audience du  
e-commerce en France 
1er trimestre 2014 

Levallois, le 20 mai 2014 

Source : Observatoire des Usages Internet – 1er trimestre 2014 – Copyright Médiamétrie – Tous droits 
réservés 

“D’après l’Observatoire des Usages Internet de Médiamétrie, 33,8 millions d’internautes ont effectué  
des achats sur Internet au 1er trimestre 2014 soit 1 230 000 de plus qu’il y a un an (+4 %). 

Marc Lolivier, Délégué Général de la Fevad, souligne que : “Le nombre de cyberacheteurs continue encore 
d’augmenter ; on en dénombre 1 230 000 de plus que l’an dernier. Leur profil est désormais le même que 
celui des internautes. Ainsi, s’il y a encore 1 an, les cyberacheteurs étaient plus nombreux parmi les inter-
nautes de moins de 50 ans, aujourd’hui c’est une pratique qui concerne sans conteste les internautes de 
tous âges.” 

Pour Bertrand Krug, Directeur Adjoint de Médiamétrie//NetRatings  : “L’e-commerce se décline depuis 
quelque temps sur de nouveaux modèles. On note en effet l’émergence d’une nouvelle forme de com-
merce en ligne via les sites collaboratifs ou de partage, notamment dans le domaine du tourisme ou encore 
du transport”.

A.2. 	CHIFFRES CLÉS DE L’E-COMMERCE 
Les chiffres clés de l’e-commerce, comprenant l’essentiel des données pour comprendre ce marché, ses 
évolutions et ses principaux acteurs, peuvent être consultés sur le site de la Fevad à l’adresse suivante : 
http://fevad.com/uploads/files/Publications/Chiffres_Cles_2013(1).pdf. 
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A.3. 	�CONTEXTE JURIDIQUE DE LA NOUVELLE LOI RELATIVE  
À LA CONSOMMATION DU 17 MARS 2014

L’année 2013 a marqué un tournant pour la vente à distance. En effet, le projet de loi relative à la consom-
mation, initié par le Ministre Benoit Hamon, a vu le jour. Il transpose la directive droits des consommateurs 
du 25 octobre 2011 et modifie, ainsi, en profondeur le droit de la vente à distance. 

Ce projet de loi est devenu une loi le 17 mars 2014 et les nouvelles dispositions de la vente à distance sont 
désormais applicables depuis le 13 juin 2014. 

Les principales dispositions en matière de vente à distance sont les suivantes : 

Des informations précontractuelles renforcées, notamment concernant le droit de rétractation, la prise en 
charge par le consommateur des frais de retour en cas de rétractation, le montant des frais de retour 
lorsque le colis est supérieur à 30 kg, les garanties, la période pendant laquelle ou la date jusqu’à laquelle 
les pièces détachées indispensables à l’utilisation d’un bien sont disponibles sur le marché, l’existence de 
codes de bonne conduite.

L’information sur l’existence d’un dispositif de médiation devient ainsi une obligation légale pour le  
vendeur (à distance et en magasin physique). 

Un droit de rétractation qui passe de 7 jours à 14 jours. Désormais, le consommateur a 14 jours pour  
notifier au vendeur qu’il souhaite se rétracter, sans avoir à motiver sa décision, et il a 14 autres jours  
pour lui retourner le bien.

L’existence d’un formulaire de rétractation obligatoire. Le consommateur est libre d’exercer son droit  
de rétractation comme il le souhaite. Toutefois, il peut également utiliser le formulaire type de rétractation 
que le vendeur lui fournit obligatoirement.

Un droit de rétractation possible uniquement après la réception du dernier colis. Lorsque le consomma-
teur commande en une seule fois plusieurs produits et que les produits ne sont pas envoyés ensemble,  
il ne pourra se rétracter qu’à la réception du dernier colis. À noter, peu importe que les biens soient  
indissociables (ie ne peuvent être utilisés l’un sans l’autre, comme c’est le cas pour un appareil photogra-
phique et un objectif) ou qu’ils soient dissociables (comme pour l’exemple de la télévision et du pantalon 
qui n’ont aucun rapport l’un avec l’autre), la règle est la même  : la rétractation n’est possible qu’après  
la réception du dernier colis.

Un remboursement sous 14 jours. Une fois que le consommateur a indiqué au vendeur qu’il souhaite se 
rétracter, le vendeur a alors 14 jours pour le rembourser. Le vendeur peut toutefois prolonger ce délai :  
soit à la récupération du bien, soit à la réception de la preuve d’expédition du bien. C’est la date du premier 
de ces faits qui comptent. 

La dépréciation du bien en cas de renvoi de biens usagés ou endommagés. Le droit de rétractation est  
un droit à l’essai du produit  ; ce qui signifie que le consommateur, une fois le bien reçu, a le droit de  
le manipuler et de l’inspecter, avec précaution, de la même manière qu’en magasin. Une dépréciation  
des biens pourra être effectuée, par le vendeur, si le bien retourné est usagé ou endommagé.
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Des nouvelles exclusions au droit de rétractation. La loi Hamon a ajouté de nouvelles exclusions au droit 
de rétractation pour :

• �Les biens qui ont été descellés et qui ne peuvent être renvoyés pour des raisons d’hygiène ou de  
protection de la santé ;

• �Les biens qui, de par leur nature, sont mélangés de manière indissociables avec d’autres articles ;

• �Les boissons alcoolisées dont la livraison est différée au-delà de 30 jours et dont la valeur dépend  
des fluctuations du marché ;

• �Les travaux d’entretien ou de réparation réalisés en urgence au domicile du consommateur, à sa demande ;

• �Lors d’une enchère publique ;

• �Les prestations de services d’hébergement (autres que l’hébergement résidentiel), de services de  
transport de biens, de locations de voitures, de restauration ou d’activités de loisirs

• �Le contenu numérique non fourni sur un support dont l’exécution a commencé après accord préalable 
exprès du consommateur et renoncement exprès à son droit de rétractation.

L’instauration légale d’une liste d’opposition à la prospection commerciale téléphonique. Le consom- 
mateur qui ne veut pas être prospecté par téléphone peut s’inscrire sur une liste. Le professionnel est alors 
tenu de consulter cette liste avant toute campagne de prospection téléphonique. Il a toujours le droit 
d’appeler ses clients mais il n’a plus le droit d’appeler un prospect qui est inscrit sur la liste. Lorsque le  
professionnel recueille le numéro de téléphone du consommateur, il doit l’informer de l’existence de la liste.

Des nouveaux pouvoirs d’enquête et de sanctions pour la DGCCRF. Désormais, la DGCCRF pourra  
sanctionner tout manquement au droit de la consommation, sans passer par le juge. Ainsi, pour toute  
infraction applicable à la vente à distance (non-respect des informations précontractuelles sur support 
durable, etc.), l’amende est de 3 000  euros pour une personne physique et de 15 000  euros pour une  
personne morale. Pour les manquements aux dispositions relatives au droit de rétractation ou à la liste 
d’opposition à la prospection commerciale téléphonique, l’amende est de 15 000 euros pour une personne 
physique et 75000 euros pour une personne morale. 
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3suisses.fr

accor.com

ace-ina.com

adlpartner.fr

afibel.com

aig.com

airfrance.fr

alloresto.fr

allya-assurances.fr

amazon.fr

anydavray.fr

argosyn.fr

arkea.com

armandthiery.fr

artactif.com

artistics.com

asos.fr

assurone-group.com

atelier-gabrielle-seillance.com

atlasformen.com

atlasformen.fr

auchan.fr

aurismagnetic.com

aux-concours.com

avivadirect.fr

axialys.com

baby-walz.fr

bakker.fr

barriere-freres.com

batashop.fr

bax-shop.fr

bayardpresse.com

bazarchic.com

beautevallee.com

bebe9.com

bebe-cards.com

becquet.fr

berceaumagique.com

bergeredefrance.fr

bernard-solfin.fr

BernardTapie.com

bienmanger.com

bioenergies.fr

bnpparibas.com

bonprix.fr

bosefrance.fr

boulanger.fr

boursorama.com

bouyguestelecom.fr

bpdr.com

brandalley.fr

buttinette.fr

cafecharlesdanican.com

cafe-privilege.com

caisse-epargne.fr

canalsat.fr

carrefouronline.fr

cartouches.com

catalogueconfort.fr

catherine-bergoin.fr

ccopera.com

cdiscount.com

celio.com

cfv.fr

chacunsoncafe.fr

chapitre.com

chronofocus.com

citadium.com

clementinafrog.fr

cleor.com

cloudwatt.com

clubmed.com

c-mod.com

cofidis.fr

comptoirenumismatique.fr

condozone.fr

confortvisuel.com

cyrillus.fr

damart.com

danieljouvance.com

darty.com

daxon.fr

deguisetoi.fr

delamaison.fr

desjardins.fr

devred1902.com

digitick.com

dim.fr

directassurance.fr

directclotures.com

direct-d-sign.com

direct-equipement.com

disney.fr

domeo.fr

douglas.fr

dupareilaumeme.fr

dweho.com

easyparapharmacie.com

ebay.fr

ebookers.fr

ecotour.fr

edelices.com

ediloisir.com

editionspraxis.fr

elegance-paris.fr

ellepassions.com

empruntis.com

enviedefraises.fr

equite.com

eshopping.airfrance.fr

etatpur.com

expedia.fr

fauchon.fr

filedanstachambre.com

filofax.fr

finaref.fr

fleurancenature.com

flinndal.fr

fnac.com

franceloisirs.com

B. 	� SITES MEMBRES DE LA FEVAD (vente aux consommateurs) 		
CONCERNÉS PAR LA MÉDIATION

Site Web
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lahalle.com

lahulotte.fr

lamaisondujersey.fr

laptitegrenouille.com

laredoute.fr

lastminute.com

ldlc-pro.com

lec.info

lesavourclub.fr

lexception.com

lfjeux.com

linea-chic.com

linvosges.fr

loccitane.com

longchamp.com

lookingo.com

louisvuitton.com

lpev.fr

luminaire.fr

lytess.com

m.nocibe.fr

m6boutique.com

ma-cave-a-vin.fr

madeindesign.com

madeinsport.com

madeleine.fr

madlords.com

mantis.fr

marcoetvasco.fr

marionnaud.com

mathon.fr

maty.fr

mecatechnic.com

meetic.fr

menlook.com

metairie.fr

metiers-et-passions.com

metlife.fr

miliboo.com

millemercis.com

mim.fr

minceurdiscount.com

mineli.fr

mister-auto.com

francetelecom.com

francoisesaget.com

franfinance.com

fred.com

galerieslafayette.com

generali.fr

gibertjeune.fr

gmf.fr

grandes-marques.fr

greenweez.com

groupe3si.com

groupon.fr

guydegrenne.fr

hachette-collections.fr

hammerson.fr

happyview.fr

harlequin.fr

hema.fr

henri-maire.fr

homecinesolutions.fr

homelidays.com

hommefort.fr

idbuffet.com

idparfums.com

ikea.fr

ikks.com

ilapharm.com

instantluxe.com

intermarche.com

intermedes.com

jacquelineriu.fr

jardiniersdefrance.com

jeff-de-bruges.com

joueclub.fr

kadolis.com

kelelek.com

kiabi.com

labelhabitation.com

labelleiloise.fr

lablancheporte.fr

laboratoirenaturavignon.com

laboulenoire.com

laboutiquedubois.com

lafuma-boutique.com

mistergooddeal.com

misterspex.fr

mollat.com

moncornerdeco.com

mondadori.fr

monnierfreres.fr

monprix.fr

monshowroom.com

mutavie.fr

mymms.fr

mytoys.fr

naissance.fr

nationalgeographic.fr

naturabrasil.fr

natureetdecouvertes.com

nespresso.com

nice.aeroport.fr

numismatique.fr

nuxe.com

odcdistribution.com

oney.com

opodo.fr

orchestra.fr

oreca.fr

oscaro.com

outiror.com

oxyo-pneus.fr

papapiqueetmamancoud.fr

patrice-breal.com

paulboye.com

pauldequidt.com

pearl.fr

pecheur.com

peterhahn.fr

philips-shop.fr

phytalliance.com

pierrechampion.com

pierre-vacances.com

pixmania.com

placedestendances.com

planfor.fr

plantes-et-jardins.com

pmu.fr

pneus-online.fr

Site Web
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viapresse.com

videdressing.com

videofutur.fr

villatech.fr

vima.fr

virginmobile.fr

vitainsystem.fr

vitrinemagique.com

vivadia.com

voyagesloisirs.com

voyages-sncf.com

vulcanet.fr

wanimo.com

webdistrib.com

webloyalty.fr

weekendesk.fr

weightwatchers.com

willemse.fr

wittinternational.fr

woodeoc.com

yourdecoshop.fr

yves-rocher.fr

zalando.fr

zoomici.fr

somfy.fr

spartoo.com

sportdeclic.com

sports-village.com

sport-time.fr

stores-discount.fr

sunweb.fr

swisslife.fr

tati.fr

tavulesprix.com

teleshopping.fr

tikamoon.com

tool-sport.com

topengo.fr

toysrus.fr

tresordupatrimoine.com

tribalista.com

uncleJeans.com

uppercut.fr

valette.com

vbs-hobby.fr

ventealapropriete.com

vente-privee.com

vertbaudet.fr

vestiairecollective.com

vetaffaires.fr

pompe-a-biere.com

ponroy.com

priceminister.com

promod.fr

publications-agora.fr

qobuz.com

quiksilver-store.com

readersdigest.tm.fr

ricaud.com

rmn.fr

rueducommerce.com

rugbyforlife.com

salomon.com

sarenza.com

senior-et-cie.com

sensee.com

sephora.fr

sfr.fr

shop-fr.lacoste.com

shopix.fr

shoppingnature.com

showroomprive.com

snowleader.com

sofactory.fr

sofinco.fr

somewhere.fr

Site Web
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C.	 LES MENTIONS D’INFORMATION SUR LE SITE FEVAD

	 LES RÉCLAMATIONS ET LES RECOURS
Mis à jour le 27 novembre 2013

	� VOS RECOURS EN CAS DE PROBLÈME CONCERNANT  
UN ACHAT À DISTANCE

Aujourd’hui, plus de 32 millions de Français commandent sur internet. En 2012, les sites de e-commerce 
ont enregistré plus de 500 millions de transactions et réalisé un chiffre d’affaires de 45 milliards d’euros. 
Deux tiers de ce chiffre d’affaires a été réalisé par des entreprises membres de la Fevad, qui adhèrent à son 
Code Déontologique.

Malgré le soin que prennent les entreprises du secteur à traiter les commandes, des problèmes, observés 
peu couramment, peuvent néanmoins survenir comme pour tout autre type d’achat dans d’autres 
contextes.

Pour éviter ces problèmes, la Fevad vous recommande de lire attentivement l’ensemble des informations 
relatives au produit ou au service désiré, à ses caractéristiques, à celles concernant le prix et aux différents 
avantages, aux moyens et conditions de paiement, à celles qui concernent les modalités et frais de partici-
pation pour la livraison, ou le traitement de la commande.

En cas d’hésitation ou pour compléter votre information, vous pouvez également consulter les conditions 
générales de vente des vendeurs, toujours présentes sur les sites marchands.

Selon les engagements du Code déontologique de la Fevad, les entreprises doivent traiter les réclamations 
qu’elles reçoivent dans les meilleurs délais. Toute réclamation et toute contestation d’un consommateur 
client sont reçues avec une bienveillance attentive, et la bonne foi est toujours présumée chez celui  
qui prend la peine d’expliquer sa position.

Démarche préalable en cas de difficulté : Contacter directement l’entreprise avec laquelle vous rencontrez 
un problème ; elle est la mieux à même de connaître l’ensemble des éléments concernant votre com-
mande et donc la mieux à même de vous répondre et de trouver une solution de nature à vous satisfaire.

	� VOTRE PREMIER INTERLOCUTEUR : LE SERVICE CLIENT
En adhérant à la Fevad, les entreprises s’engagent à mettre à la disposition des clients un service de relation 
clientèle qui doit être accessible pendant les heures ouvrables par téléphone et/ou fax ou par tout autre 
moyen de communication interactif, comme le courrier électronique ou un formulaire en ligne.

Le service client doit répondre à votre demande
Le service de relation clientèle des entreprises membres s’engage à apporter une réponse à toute demande 
d’information des clients, quelles qu’en soient les modalités : lettre, e-mail, ou appel téléphonique. Elles 
doivent informer le client si elles n’ont pas de solution immédiate à la réclamation émise et toute réponse 
mentionne l’identification de la personne ayant assuré le traitement de la réclamation ou du litige.

Comment effectuer sa démarche auprès de l’entreprise ?
Adressez un courrier ou un e-mail à l’attention du service de relation clientèle (souvent contact@entre-
prise…) en décrivant clairement le motif détaillé de votre réclamation. Rappelez vos nom, prénom, adresse 
et numéro de client ou de référence de la commande. Joignez, chaque fois que c’est possible, et afin 
d’obtenir satisfaction plus rapidement, la photocopie, ou le scan de votre dernier bon de commande, de 
votre dernière facture ou de la dernière correspondance échangée avec l’entreprise où apparaissent vos 
coordonnées. Gardez une copie des lettres ou une trace des e-mails que vous envoyez.
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Si la demande auprès de l’entreprise n’a pas abouti, d’autres voies de recours amiables s’offrent à vous 
et en particulier le recours à la médiation Fevad et au Médiateur du e-commerce, lorsque l’entreprise est 
adhérente de la Fédération.

	� SI LA SOCIÉTÉ EST MEMBRE DE LA FEVAD,  
VOUS POUVEZ SAISIR DANS UN PREMIER TEMPS,  
NOTRE SERVICE DE MÉDIATION FEVAD

Vous pouvez adresser votre demande de règlement amiable de votre différend gratuitement au service de 
médiation de la Fevad soit par mail soit par courrier postal. N’oubliez pas :

• �de rappeler vos références : nom, prénom, numéro de client ou de commande ;

• �d’indiquer le détail de votre différend avec l’entreprise (date du litige, démarches préalables effectuées, 
attentes, etc.) ;

• �et de joindre une copie de tout document pouvant aider l’entreprise à résoudre rapidement votre  
problème ainsi que la copie de la dernière correspondance échangée avec elle.

Une fois votre dossier complet reçu, la Fevad prendra contact avec l’entreprise adhérente pour vous aider.

Le traitement sous 10 jours

Les entreprises membres de la Fevad s’engagent à traiter les réclamations transmises via notre intermé-
diaire dans les 10 jours ouvrés à compter du jour de leur réception dans l’entreprise. Si une solution n’est 
pas possible dans ce délai, le service relation clientèle doit adresser un accusé de réception avec une  
indication sur le délai de traitement estimé.

> Coordonnées où vous pouvez nous adresser votre demande : relationconso@fevad.com

Si après contact de l’entreprise, via l’intermédiaire de la Fevad, aucune solution n’a pu être trouvée dans le 
délai prévu, votre cas pourra, si c’est votre souhait, être pris en charge par le Médiateur du e-commerce, 
comme ultime voie de recours amiable, pour vous éviter un éventuel recours judiciaire.

Dans un second temps, pour être recevable par le Médiateur du e-commerce, votre litige doit :

• �Etre passé par la médiation Fevad au préalable ;

• �Etre entre un particulier client et une entreprise membre de la Fevad (la vente aux entreprises (BtoB) n’est 
pas concernée pour le moment) ;

• �Concerner un litige lié à la vente d’un produit ou un service acheté à distance. Pour les services, le Média-
teur du e-commerce interviendra uniquement en l’absence de partenariats avec les Médiateurs secto-
riels, déjà existant, compétents, à qui il pourra transmettre votre dossier tout en en assurant un suivi ;

• �Concerner les adhérents de la Fevad (voir l’annuaire de la Fevad > http://fevad.com/la-fevad/ 
annuaire-des-membres) ;

• �Répondre aux critères édictés par la Charte de la médiation, sur le site de la Fevad qui peut-être  
téléchargée ici (http://www.fevad.com/uploads/files/Publications/V171212_Charte_Mediation_du_e-
commerce.pdf). 

Si votre cas est recevable, il sera traité par le Médiateur du e-commerce, indépendant de la Fevad,  
qui l’appréciera, après contact avec vous et l’entreprise concernée, en équité et en droit, et rendra un avis 
dans les 6 semaines à partir de la prise en charge de votre dossier.

29
Médiateur du e-commerce - juin 2014 

mailto:relationconso%40fevad.com?subject=Probl%C3%A8me%20concernant%20un%20achat%20%C3%A0%20distance
http://fevad.com/la-fevad/ annuaire-des-membres
http://fevad.com/la-fevad/ annuaire-des-membres
http://www.fevad.com/uploads/files/Publications/V171212_Charte_Mediation_du_e-commerce.pdf
http://www.fevad.com/uploads/files/Publications/V171212_Charte_Mediation_du_e-commerce.pdf


SI LA SOCIÉTÉ N’EST PAS MEMBRE DE LA FEVAD
Adressez votre réclamation par courrier ou e-mail à l’un ou l’autre des destinataires suivants selon la  
nature de la réclamation ou du litige :

• �La Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP) du département du siège de 
l’entreprise (voir la rubrique > Liens utiles).

• �Une association de consommateurs dont vous trouverez la liste auprès de l’Institut National de la 
Consommation (voir la rubrique > Liens utiles).

Dans ce contexte également, si vous rencontrez un problème avec une publicité :

Adressez votre réclamation par courrier ou e-mail au Jury de Déontologie Publicitaire de l’Autorité de  
la Régulation Professionnelle de la Publicité (voir la rubrique > Liens utiles) 

Si votre litige concerne une publicité de nature mensongère vous pouvez aussi adresser une lettre  
recommandée avec accusé de réception au Procureur de la République, au Palais de Justice du siège  
de l’entreprise, en précisant clairement votre litige et en joignant les pièces justificatives.

D.	 LA MENTION TYPE “MÉDIATION” SUR LES SITES MARCHANDS 

La Fevad invite ses adhérents à mettre en place la mention type suivante sur leur site internet : 

“�Notre entreprise adhère au Code Déontologique de la Fevad (Fédération du e-commerce  
et de la vente à distance) et au système de Médiation du e-commerce”

+ 

le logo de la Fevad :

+ 

un lien ou un logo cliquable  
pointant sur le site de la Fevad à l’endroit  
“vous rencontrez un problème avec une commande” 

adresse du lien :  
http://fevad.com/espace-consommateurs/les-reclamations-et-les-recours#topContent 

 

1

2

3

30
Médiateur du e-commerce - juin 2014 

http://www.fevad.com/espace-consommateurs/les-reclamations-et-les-recours#topContent
http://www.fevad.com/espace-consommateurs/les-reclamations-et-les-recours#topContent
http://www.fevad.com/espace-consommateurs/les-reclamations-et-les-recours#topContent
http://www.fevad.com
http://fevad.com/espace-consommateurs/les-reclamations-et-les-recours#topContent
http://fevad.com/espace-consommateurs/les-reclamations-et-les-recours#topContent


E.	 LA CHARTE DE MÉDIATION E-COMMERCE 

Version du 17 décembre 2012

	 LIMINAIRE
Aujourd’hui, près de trois français sur quatre achètent sur internet, via un ordinateur, un dispositif nomade, 
une connexion in situ en magasin ou un écran de télévision connectée.

Près de 65 % du chiffre d’affaire des sites marchands est réalisé par des entreprises membres de la  
Fédération Professionnelle du e-commerce et de la vente à distance, la Fevad.

Le développement des achats sur internet et son nouveau contexte concurrentiel, justifient le renforce-
ment de la confiance en ce media, dans la poursuite de la stratégie de la Fevad, depuis sa création, d’assu-
rer les meilleures conditions éthiques d’exercice de la profession, gage de la satisfaction de sa clientèle.

Elle a donc décidé d’ajouter à son Code Déontologique un système de Médiation dédié à ce mode d’achat.

Ce système, qui est à la disposition des clients et des entreprises, a vocation à rechercher, après que les 
systèmes d’intermédiation intra entreprises, qu’il souhaite renforcer, auront été à leur terme, une solution 
amiable aux conflits entre les consommateurs et les entreprises, alternative aux recours judiciaires longs  
et parfois coûteux.

Il s’appuie sur l’ensemble des dispositions législatives, réglementaires et déontologiques de la profession.

Totalement gratuit pour les clients consommateurs, il va dans le droit fil de l’écoute et du nouveau dialogue 
interactif avec eux, dans l’esprit et la lettre des recommandations des Pouvoirs Publics français et euro-
péens 

Ce nouveau service est mis en place progressivement, pour une période expérimentale de six mois,  
à compter de décembre 2012.

Il concerne les entreprises, membres ou non membres de la Fevad, qui accepteront librement de  
s’engager dans ce système et en informeront les clients.

De son côté, la Fevad met en place une information adéquate sur son site. 

	 LE MÉDIATEUR
Conformément à l’esprit de la médiation, le Médiateur n’est ni juge, ni arbitre. Son rôle est de rechercher et 
de proposer aux parties en présence, via un avis écrit, une solution personnalisée qui pourrait les satisfaire.

Personnalité reconnue dans le monde du e-commerce et de la vente à distance, compétente, expérimentée, 
impartiale, elle est indépendante contractuellement de la Fevad.

Le Médiateur s’engage à donner un avis dans un délai de 6 semaines à réception d’une saisine considérée 
comme recevable.
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	 LES PRINCIPES DE BASE DU SYSTÈME
Le système de médiation :

• �s’appuie sur le corpus réglementaire et déontologique du secteur

• �n’intervient qu’après la fin du processus d’intermédiation, qu’il contribue à renforcer

• �s’exerce dans le champ strict défini ci-dessous

Processus librement accepté par les parties, la médiation suspend la prescription des recours judiciaires.

Elle peut être interrompue à tout moment, de leur propre volonté.

L’avis étant adapté à chaque cas, un engagement de confidentialité est demandé aux parties.

	 CHAMP D’EXERCICE DE LA MÉDIATION
Le champ d’exercice recouvre :

• �la vente de produits aux consommateurs, pour une utilisation personnelle (à l’exclusion des ventes entre 
consommateurs)

• �les contrats (commandes) formés à distance via internet	

• �la conformité à l’offre : produit, prix, promotion, paiement, livraison, retour, remboursement…

• �les commandes livrées en France

et peut renvoyer, selon les accords en vigueur, sur les médiations “spécialisées” dans certains produits/
services : Télécommunications, Voyages, Crédit, Assurances…

	� PRINCIPAUX ENGAGEMENTS COMPLÉMENTAIRES  
ET MODALITÉS DE LA MÉDIATION 

• �Possibilité de saisine directe et nominative par les clients ou les entreprises, après la fin de l’intermédia-
tion.

• �Saisine unique et de bonne foi, pour un même cas.

• �Engagement signé de confidentialité, l’avis étant non opposable au-delà de la médiation elle-même

• �Information harmonisée des consommateurs sur le système proposé, via site Fevad, partenaires,  
entreprises…

• �Engagement d’échanges écrits, y compris électroniques

• �Existence d’un correspondant médiation dans les entreprises participantes

• �Réponse justifiée par écrit de l’entreprise si la décision est de ne pas suivre l’avis du Médiateur

• �Mise en place du “Guide pratique de la médiation Fevad”, enrichi progressivement, à disposition du public

	 RAPPORT ANNUEL 
Un rapport annuel sera établi et rendu public à la suite de sa présentation.	

32
Médiateur du e-commerce - juin 2014 



F. 	� TEXTE SYNTHÉTIQUE PRÉSENTÉ DANS LE RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013 		
DE LA FEVAD À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ADHÉRENTS

	 RÈGLEMENT AMIABLE DES LITIGES DE CONSOMMATION 
La Fédération du e-commerce et de la vente à distance (Fevad) offre aux consommateurs qui rencontrent 
un litige non résolu avec une entreprise adhérente la possibilité de la saisir gratuitement, par mail ou par 
courrier postal.. Les consommateurs doivent s’être préalablement rapprochés de l’entreprise concernée. 
Après vérification de ce contact, la Fevad se rapproche de son adhérent afin que le litige soit ré examinée 
et qu’une réponse y soit apporté dans les 10 jours, conformément aux dispositions déontologiques. 

En 2012, près de 2000 demandes ont été adressées à la Fevad par des consommateurs, par les  
associations de défense du consommateur ou encore par les antennes départementales de la DGCCRF.

Près de 1200 cas ont été pris en charge et transmis pour action aux adhérents. 

En décembre 2012, la Fevad a modernisé et renforcé son dispositif de règlement amiable des litiges en 
faisant intervenir, en dernier recours , un Médiateur du e-commerce compétent, impartial et indépendant. 

Gratuit pour les clients consommateurs, ce nouveau service va dans le droit fil de l’écoute et du nouveau 
dialogue interactif avec eux, dans l’esprit et la lettre des recommandations des Pouvoirs Publics français  
et européens.

La phase expérimentale de ce service se terminera en juin 2013.

Pour être éligible en médiation, le litige doit : 

• �Avoir été traité au préalable par la Fevad ;

• �Concerner l’achat sur internet d’un produit par un particulier agissant à titre personnel ;

• �Concerner un achat livré en France ;

• �Concerner une entreprise qui s’est portée volontaire pour participer et que la Fevad soutien dans cette 
démarche qui va dans le sens du renforcement de la confiance des consommateurs.

• �Les parties qui s’engagent volontairement dans un processus de règlement à l’amiable des litiges sont 
tenues de respecter les règles établies dans la Charte de médiation du e-commerce (consultable sur  
le site de la Fevad).

Elles s’engagent notamment à la stricte confidentialité des échanges au cours du processus.

Une fois le litige recevable en médiation, le Médiateur s’est engagé à rendre un avis en 6 semaines maxi-
mum. Tout refus de mise en œuvre de cet avis par l’entreprise doit être justifié par écrit.

À la fin de cette première expérimentation, soutenue par l’ensemble des entreprises ayant un siège au 
Conseil d’Administration, un bilan /évaluation sera dressé pour l’Assemblée générale de la Fevad de juin 
2013 qui décidera de la poursuite et du champ d’extension de la médiation. 

Bernard Siouffi, Médiateur du e-commerce

“Au moment où les acteurs concernés, consommateurs, entreprises, partenaires, médiateur vont tirer les 
enseignements de cette première expérience innovante pour le secteur, on peut déjà, à la lumière des 
échanges constructifs avec les services de la Fevad, l’adhésion des entreprises volontaires, l’attente des 
consommateurs et le relais des partenaires, considérer la médiation e-commerce comme un facteur 
positif dans le renforcement de la confiance dans ce domaine en fort développement.”
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	 RÉSOLUTION ADOPTÉE

	 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 27 JUIN 2013
Résolution

Extension de la médiation à l’ensemble des adhérents de la Fevad intervenant sur le secteur B to C (vente 
au consommateur final), lors de l’achat de produits et de services en fonction de partenariats avec les 
médiateurs sectoriels existants et compétents.

Le Code déontologique, refondu et adopté lors de l’Assemblée générale 2012, avait été complété par  
l’indication, en son article 7.4, de la mise en place d’un service de médiation, en plus du service de  
réclamations de la Fevad déjà existant. 

L’objectif était de permettre au consommateur ou à l’entreprise adhérente qui ne seraient pas parvenus  
à une solution via l’intermédiaire de la Fevad de saisir le Médiateur du e-commerce, Bernard Siouffi, nom-
mé à l’unanimité par le Conseil d’Administration.

Le service de médiation, prévu dans le Code, a donc été lancé en décembre 2012, avec une phase  
expérimentale jusqu’en juin 2013. 

Durant cette phase, le Médiateur du e-commerce n’est intervenu que pour les litiges relatifs à l’achat d’un 
bien sur internet et concernant un adhérent volontaire.

 Aujourd’hui, alors que l’expérimentation se révèle positive et répond à un besoin, tant des professionnels 
que des consommateurs (cf. Note d’évaluation de Bernard Siouffi), il convient d’étendre l’intervention  
du Médiateur à l’ensemble des adhérents de la Fevad du secteur B to C, pour un litige lié à la suite d’un 
achat d’un produit et aux prestations de service, en fonction de la mise en place de partenariats avec  
les médiateurs sectoriels existants (Assurance, Banque, Télécoms, Voyages, etc.).
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G.	 LE PARTENARIAT MTV 
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H.	 CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE ET DÉONTOLOGIQUE RÉCENT 

1. 	 PARLEMENT EUROPÉEN

Le Parlement européen a adopté le 13 mars 2013 en séance plénière les textes composant le “paquet” 
sur le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, tels qu’ils ressortaient de l’accord trouvé 
lors des trilogues en décembre 2012 :

• �la directive relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, dite “directive ADR”, a été 
adoptée par 617 voix pour, 51 voix contre et 5 abstentions ;

• �le règlement relatif au règlement en ligne des litiges de consommation, dit “règlement ODR”, a été  
adopté par 622 voix pour, 24 voix contre et 32 abstentions.

• �http://www.europarl.europa.eu/news/en/news-room/content/20130312IPR06438/html/New-EU-
rules-to-ensure-rapid-redress-for-disappointed-shoppers

• �https://twitter.com/EU_Consumer

• �http://ec.europa.eu/consumers/redress_cons/adr_policy_work_en.htm

Le 12 mars 2013, le Parlement européen a approuvé deux nouvelles réglementations européennes.  
La première est une directive créant le cadre d’un règlement extrajudiciaire des litiges (Alternative Dispute 
Resolution, ADR en abrégé). La deuxième est un règlement relatif au règlement en ligne des litiges (Online 
Dispute Resolution, ODR en abrégé). 

Par le biais de ces initiatives législatives, l’UE entend accroître la confiance des consommateurs dans  
le marché unique et les échanges transfrontaliers.

L’objectif de la directive ADR est d’assurer, partout dans l’UE, un accès de qualité à un règlement  
extrajudiciaire des litiges qui soit impartial, dans le cadre de litiges entre consommateurs et entreprises. 
Peu importe qu’il s’agisse d’un litige entre un consommateur et une entreprise d’un même État membre  
ou non, ou encore d’un achat en ligne ou hors ligne. La directive prévoit notamment que les entreprises 
informent leurs clients de l’organe extrajudiciaire compétent. Le règlement du litige soumis à une  
procédure extrajudiciaire intervient en principe dans les 90 jours.

Le règlement ODR concerne uniquement les transactions en ligne. Le texte jette les bases d’une plate-
forme en ligne européenne visant à régler les litiges entre consommateurs et entreprises dans le cadre 
d’achats par l’internet. Cette plate-forme doit être opérationnelle pour fin 2015.
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2. 	 CENTRE EUROPÉEN DES CONSOMMATEURS 

Extraits du Rapport du Centre Européen des Consommateurs 2013
“…Le Médiateur en ligne (der Online-Schlichter) traite toujours plus de litiges dans le secteur du commerce 
électronique transfrontalier avec un succès comparable aux autres services juridiques de l’institution…  
Un élargissement du champ d’action du Médiateur à toute l’Allemagne est à l’étude. Une telle extension 
du projet répondrait parfaitement au défi que représente la protection des consommateurs à l’ère du 
numérique…”.

Andreas Schwab, Président du CEC

“…Le CEC a une activité unique en France et en Allemagne et contribue non seulement à apporter une 
image positive de l’Europe des citoyens mais constitue aussi un outil au service de la politique des 
consommateurs.

Pour que les problèmes rencontrés dans un autre pays européen soient rapidement solutionnés, il faut 
développer les modes alternatifs de règlement des litiges et notamment la médiation qui est la voie  
la plus appropriée pour résoudre les conflits entre consommateurs et professionnels d’un autre Etat 
membre : le recours à la justice ne pourra être que le moyen ultime de faire valoir ses droits.

C’est pourquoi nous cherchons à faire de la médiation la voie prioritaire du règlement des litiges  
transfrontaliers. Nous nous efforcerons de suivre et de soutenir le chemin tracé par la Commission  
européenne. Le plus bel exemple serait de réussir à déployer le projet du Médiateur en ligne sur lequel 
nous travaillons avec succès depuis quelques années, sur tout le territoire allemand et peut-être sur  
le territoire français : le commerce électronique devient l’instrument incontournable du commerce  
et notamment transfrontalier…”

Martine Mérigeau, Directrice Générale du Centre Européen de la Consommation.
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I.	 CLIPPING PRESSE MÉDIATION

Maxi 24 juin 2013
Femme Actuelle 22 avril 2013
Dossier Familial 1er avril 2013
I comme Info 1er avril 2013
60 millions de consommateurs 1er avril 2013
Le Figaro 29 décembre 2012
La Correspondance de la Publicité 27 décembre 2012
Les Clés de la Presse 21 décembre 2012
Stratégies 6 décembre 2012
BFM Business 27 novembre 2012
JDN 27 novembre 2012
Stratégie Internet 1er novembre 2012
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J.	 CV SIMPLIFIÉ MÉDIATEUR BERNARD SIOUFFI

Troisième Cycle Economie et Marketing (Paris I Panthéon Sorbonne)
Professeur Associé Master 2 Marketing à l’Université Paris I Panthéon Sorbonne  
(de 1991 à 2012)
41 ans de vie professionnelle salariée
20 ans en entreprise : Groupe Renault, Selection du Reader’s Digest, Manutan
21 ans en fédération professionnelle : Fevad, Conseil du Commerce de France

Expérience dans la consommation 

Responsable “Consumer affairs” à Selection du Reader’s Digest

Délégué Général Fevad (de 1985 à 2002)

Membre de la Commission des Clauses Abusives

Membre du Conseil National de la Consommation  : co Rapporteur de cinq dossiers  ; loteries et vad,  
automates d’appel, lunettes, facturation telecom, sécurité cartes bancaires 

Coordinateur de la rédaction de la Charte de Qualité de la Vente à Distance

Fondateur de l@belsite, et coordinateur des 27 règles d’habilitation

Coordinateur du Code de déontologie “marketing direct et protection des données à caractère personnel (CNIL) 

Membre de la Commission consommation du Medef

Membre Conseiller, dès l’origine, du Forum des Droits de l’Internet

Membre de la Mission à l’Economie Numérique (F Lorentz)

Membre du Conseil d’Administration du BVP/ARP

Délégué Général Conseil du Commerce de France (2004 à 2007)

Membre du Conseil National de la Consommation et de la Commission de Sécurité des Consommateurs

Habilitation au Sénat et au Parlement Européen 

Distinctions 

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite (1997)

Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur (2000)

Distingué à titre personnel par la CNIL (Informatique et Libertés) (1998)
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K. 	 DOCUMENTS DIVERS EN RELATION AVEC LE SUJET 

 

CAROLE DELGA

SECRETAIRE D’ETAT CHARGEE DU COMMERCE, DE L’ARTISANAT, DE LA CONSOMMATION ET  
DE L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE, AUPRES DU MINISTRE DE L’ECONOMIE, DU REDRESSEMENT 
PRODUCTIF ET DU NUMERIQUE

	 COMMUNIQUÉ DE PRESSE� economie.gouv.fr/dgccrf

Paris, le 25 juin 2014
N° 168

Remise du rapport sur la généralisation de la médiation  
pour régler les litiges de consommation
Carole DELGA, Secrétaire d’Etat chargée du Commerce, de l’Artisanat, de la Consommation et de  
l’Economie sociale et solidaire a reçu le rapport du groupe de travail présidé par Emmanuel CONSTANS,  
Médiateur de Bercy, sur la médiation et le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, mis en 
place à la demande de la DGCCRF en septembre dernier.

Ce groupe de travail composé de médiateurs, de représentants d’associations de consommateurs et  
de professionnels, et de représentants de l’administration, présidé par Emmanuel CONSTANS, avait pour 
mission de dresser un état des lieux de la médiation dans le champ de la consommation en France,  
de sensibiliser les professionnels aux exigences de la directive du 21 mai 2013 relative au règlement  
extrajudiciaire des litiges de consommation (RELC) ainsi que de faire des recommandations sur les  
modalités de généralisation de la médiation à l’ensemble des secteurs de la consommation, au regard 
des exigences posées par ce nouveau texte européen.

Au cours des travaux qu’il a menés, le groupe de travail a entendu diverses fédérations et confédérations 
de professionnels, dans des secteurs variés, tels que l’automobile, l’artisanat, le commerce associé, les  
assurances, les banques, les mutualités et institutions de prévoyance, la grande distribution, l’immobilier. 
Il a également recueilli l’expérience de médiateurs “sectoriels” (tourisme, communications électroniques, 
vente directe, eau, assurances), de médiateurs d’entreprise (EDF GDF, SNCF, La Poste, les Banques) ainsi 
que du médiateur national de l’énergie.

Il a par ailleurs entendu d’autres intervenants susceptibles de prendre part à la mise en œuvre de cette 
directive : l’Autorité de la qualité de service dans les transports, l’ORIAS (organisme pour le registre unique 
des intermédiaires en assurance, banque et finance), le Comité de la médiation bancaire, l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), le Centre européen des Consommateurs (CEC).
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A l’issue de ses travaux, le groupe de travail a émis 13 recommandations relatives à la généralisation de 
la médiation à tous les secteurs de la consommation, aux conditions d’accès et à la gratuité de la média-
tion, et à la mise en place d’autorités chargées de l’évaluation des médiateurs. Ces recommandations 
permettent d’esquisser les grandes lignes du nouveau paysage de la médiation de la consommation en 
France. 

La directive européenne du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation 
doit être transposée aux plans législatif et règlementaire, au plus tard le 9 juillet 2015. Dans cette perspec-
tive, la DGCCRF organisera une réunion de concertation début septembre 2014. 

Carole DELGA présentera à cette occasion les orientations qu’elle retient s’agissant de la généralisation 
de la médiation en France dans le champ de la consommation.

Rapport disponible en ligne :  
http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Recourir-a-la-mediation-ou-a-la-conciliation

Contact presse cabinet de Carole DELGA  
Sophie DULIBEAU : 01 53 18 44 13  
sec.secacess-presse@cabinets.finances.gouv.fr
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L.	� LETTRE DU MÉDIATEUR AU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
DE LA FEVAD (juin 2014)

M. le Président, Mmes et MM les Membres du Conseil d’Administration, M. le Délégué Général

J’ai le plaisir et l’honneur de vous remettre aujourd’hui le premier rapport d’activité sur la médiation  
e-commerce en 2013.

Secteur clé de l’économie marchande, le e-commerce, porté par les technologies innovantes du digital et 
des réseaux continue de connaître un légitime et croissant succès auprès de nos concitoyens, largement  
au-delà des acteurs historiques de la vente à distance.

Dans ce contexte, où de nouveaux acteurs et de nouveaux clients arrivent sur ce mode de distribution, une 
connaissance de ces nouveaux moyens et approches de commercialisation et un renforcement de la 
confiance restent des enjeux majeurs.

Au-delà de la performance des acteurs et de la qualité de la satisfaction des besoins, la médiation est appa-
rue comme une réponse rapide, essentielle et alternative pour la résolution des litiges “hors normes” et 
quelquefois “hors droit”, de nature à créer, pour ces cas, un recours amiable efficace pouvant agréer les 
parties en présence, de nature également à éviter dans tous les cas crispation et cristallisation du dialogue.

Cette nouvelle démarche, pour un secteur aussi important et exemplaire en termes de relation client et de 
modernité, a été particulièrement bien accueillie par les observateurs de l’environnement juridique, les 
Pouvoirs Publics, les associations de consommateurs, et les autres médiations déjà en place, à la fois sec-
torielles et d’entreprises.

Je vous remercie de l’appui apporté à ce dossier, mais aussi de votre engagement, de vos contributions et 
de celles de la Fevad, pour l’appui de sa mise en œuvre et sa crédibilité.

Durant cette première période nous avons, ensemble, créé les bases d’un véritable système, à la fois souple 
et efficace. Les récents développements juridiques français et européens montrent la pertinence et l’actua-
lité, si besoin, de notre démarche.

Dans ce rapport sont détaillées les étapes de cette mise en place comme les premiers enseignements ainsi 
que les premières recommandations et axes de progrès potentiels.

Du fait de la récence du démarrage de la phase opérationnelle, en octobre 2013, les aspects quantitatifs 
restent naturellement faibles, mais nous avons, comme le souligne ce premier rapport, travaillé sur les 
méthodes, les études et les contacts,… essentiels pour la suite.

Il me reste à vous remercier pour les moyens accordés, pour votre confiance et pour votre appui et de celui 
de vos collaborateurs, lors de mes différentes interventions, y compris dans certaines de vos entreprises.

Je vous remercie enfin de l’indépendance totale que vous me garantissez, gage incontournable de crédibi-
lité et de progrès pour ce projet fondamental 

Bernard Siouffi,  
Médiateur du e-commerce
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Coordonnées du Médiateur du e-commerce

Bernard Siouffi, Médiateur du e-commerce

Adresse postale : 60 rue La Boétie 75008 Paris

bernard.siouffi@mediateurduecommerce.com

Coordonnées de la Fevad  
fédération du e-commerce et de la vente à distance

 

Adresse postale : 60 rue la Boétie 75008 Paris

Adresse électronique : contact@fevad.com

Contact service relation client : relationconso@fevad.com

mailto:bernard.siouffi%40mediateurduecommerce.com?subject=Lettre%20au%20M%C3%A9diateur%20du%20e-commerce
mailto:contact%40fevad.com?subject=Contact
mailto:relationconso%40fevad.com?subject=Service%20relation%20client


fédération e-commerce et vente à distance 

60 rue La Boétie - 75008 Paris
tél. 01 42 56 38 86 - contact@Fevad.com
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